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Procès-verbal de soixante-cinquième séance spéciale du conseil d’administration du Centre 

intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-Jean, tenue 

le jeudi 14 juillet 2022 en visioconférence (application Teams). 

 M. Dominique Blackburn  Mme Suzanne Bonenfant  M. Christian Bouchard 

 M. Dominique Bouchard  M. Martin Côté  Mme Alberte Déry 

 Mme Guylaine Dubé  M. Jean-François Gimaël  Mme Manon Gobeil 

 Mme France Guay, présidente  M. Frédérick Guimond  Mme Julie Labbé 

 Mme Manon Laflamme  M. Patrice Perron  M. Guy Verreault 

Invitées 

Mme Joëlle Savard, conseillère-cadre - Communications et affaires publiques 

Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration au conseil d’administration 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption du Rapport trimestriel AS-617 à la période 3 

4. Modification au permis d’exploitation 

5. Démission au conseil d’administration 

6. Acquisition de l’immeuble situé au 80, rue Racine Est à Chicoutimi 

7. Avis clinique du conseil des infirmières et infirmiers (CII) 

8. Levée de la séance 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

Mme France Guay, présidente, constate le quorum et déclare la réunion ouverte à 16 h. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté tel que lu par la présidente.  

3. Adoption du Rapport trimestriel AS-617 à la période 3 

Mme Julie Potvin, directrice des ressources financières, informe qu’en vertu de la Loi sur l’équilibre 

budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux (RLRQ, chapitre E-12.0001), ci-après 

la Loi, un établissement doit maintenir l’équilibre entre ses revenus et ses charges en cours 

d’exercice financier, et ne doit pas engager de déficit en fin d’année. 

Ainsi, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) demande aux établissements publics 

du réseau de la santé et des services sociaux dans sa circulaire 2020-004 (03.01.61.04) de les informer 

périodiquement des modalités au cours de l’exercice financier 2021-2022. 

Dans ce contexte, l’établissement doit transmettre au MSSS, conformément au calendrier établi de 

la circulaire, le rapport trimestriel AS-617 reflétant la situation financière à la période 3.  

Résolution # CAE-65-2022-2706 

CONSIDÉRANT les obligations devant être respectées par l’établissement, découlant de la Loi sur 

l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services sociaux (RLRQ, chapitre E-

12.0001); 

CONSIDÉRANT que selon le Manuel de gestion financière publié par le MSSS, la définition d’équilibre 

budgétaire tient compte de tous les fonds, le cas échéant : le fonds d’exploitation et le fonds 

d’immobilisations; 

CONSIDÉRANT que l’article 284 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

(RLRQ, chapitre S-4.2) oblige la présidente-directrice générale à présenter au conseil 

d’administration de l’établissement des prévisions budgétaires de dépenses et de revenus en 

équilibre; 



65e séance spéciale 

du conseil d’administration 
 

 

14 juillet 2022  Page 2 

CONSIDÉRANT que le comité de vérification et des ressources humaines propose l’adoption du 

rapport trimestriel AS-617 à la période 3 se terminant le 18 juin 2022. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’adopter le rapport trimestriel AS-617 à la période 3 (2021-2022) du CIUSSS du Saguenay–

Lac-Saint-Jean comme présenté, soit un rapport.se traduisant par une prévision de résultats 

combinés du fonds d’exploitation et du fonds d’immobilisations au montant 0 $. 

2. D’autoriser la présidente-directrice générale ou la présidente-directrice générale adjointe à 

signer tous les documents afférents à l’exécution des présentes. 

4. Modification au permis d’exploitation 

Mme Julie Lavoie, présidente-directrice générale adjointe, mentionne que l’établissement doit 

procéder à une modification temporaire visant le permis # 51224541 dans la mission Centre 

hospitalier-santé physique. 

En effet, la mise en place d’une unité NSA, comprenant des usagers qui ne requièrent plus un niveau 

de soins actifs, comportant 28 lits, exige que nous devions adapter l’organisation des soins et 

services offerts à la clientèle concernée ainsi que la couverture médicale et pharmaceutique 

associées.  

À cet effet, ces lits ne peuvent être considérés comme des lits au permis dans la catégorie « santé 

physique », considérant notamment le niveau de soins requis pour ces usagers, la distribution de 

soins et la couverture médicale associée. 

En vue de répondre au cadre réglementaire applicable, nous devons considérer l’unité comme 

étant un hébergement temporaire. Cette situation implique de modifier les places au permis afin 

de tenir compte de cette réalité, et ce, jusqu’au 30 novembre 2022.  Le permis sera modifié ainsi : 

Mission Centre hospitalier Permis actuel Modification demandée 

Lits de santé physique 76 lits aucune 

Lits de gériatrie 16 lits aucune 

URFIG 24 lits aucune 

Lits d’hébergement temporaire 0 lit 28 lits 

Résolution # CAE-65-2022-2707 

CONSIDÉRANT que le titulaire d’un permis pour l’exploitation d’un établissement doit exercer ses 

activités conformément à ce qui est indiqué à son permis; 

CONSIDÉRANT que le ministre de la Santé et des Services sociaux doit autoriser toute modification 

au permis d’exploitation délivré à un établissement;  

CONSIDÉRANT la mise en place d’une unité temporaire comprenant des usagers avec statut de 

niveau de soins alternatifs, de 28 lits au Centre hospitalier de Jonquière; 

CONSIDÉRANT notamment la distribution de soins requise pour telle unité, la couverture médicale 

requise et la tenue de la documentation clinique; 

CONSIDÉRANT que ces usagers nécessitent une offre de service de type hébergement temporaire 

plutôt qu’un niveau de soins actifs; 

CONSIDÉRANT que le permis d’exploitation doit être affiché, en tout temps, à la vue du public, 

conformément à l’article 6 du Règlement sur la délivrance des permis en vertu de la Loi sur les 

services de santé et de services sociaux (RLEQ, chapitre S-4.2, r.8). 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de faire parvenir au ministre de la Santé 

et des Services sociaux la demande modification temporaire au permis 51224541, tel que présenté 

à l’annexe 1. 
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5. Démission au conseil d’administration 

La présidente du conseil d’administration, Mme France Guay, fait part de la réception d’une 

correspondance reçue, le 4 juillet dernier, de la part du Dr Jean-François Gimaël l’informant de sa 

démission à titre de membre du conseil d’administration du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

Dr Gimaël était le représentant du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP). 

Suite à une démission et conformément à l’article 20 de la Loi 10, dans le cas d’un membre désigné, 

cette vacance doit être comblée par résolution du conseil d’administration, pourvu que la 

personne visée par la résolution possède les qualités requises pour être membre au même titre que 

celui qu’elle remplace.  

Étant donné le report du processus de renouvellement des membres de conseil d’administration 

prévu à l’automne 2022, la démarche pour pourvoir ce poste vacant sera effectuée dans le cadre 

de ce processus. 

Résolution # CAE-65-2022-2708 

CONSIDÉRANT la démission du Dr Jean-François Gimaël à titre de membre du conseil 

d’administration du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean reçue le 4 juillet 2022. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter la démission du 

Dr Jean-François Gimaël. 

6. Acquisition de l’immeuble situé au 80, rue Racine Est à Chicoutimi 

M. Luc Tremblay, directeur de la logistique et des services techniques, informe que le bail du CLSC 

de Chicoutimi (CLSC Sud) prendra fin en juin 2023 et qu’une analyse a été effectuée, qui a permis 

de faire les constats suivants. 

 Les locaux actuels ne conviennent plus à la clientèle (accès difficile et manque de 

stationnements) et au personnel (peu de fenestration, manque d’espace, divisions 

problématiques qui rendent les lieux non sécuritaires versus la clientèle agressive, désuétude 

de l’immeuble et manque de stationnements). 

 Les opportunités dans le secteur visé (centre-ville de Chicoutimi) par le règlement municipal 

sont limitées pour accueillir une superficie comme le CLSC Sud (4500 m2).  

 Les délais pour réaliser cette relocalisation sont de plus en plus restreints et le propriétaire actuel 

refuse toute extension supplémentaire à ce jour. 

Le CIUSSS doit donc envisager de louer de nouveaux espaces locatifs ou trouver une autre solution 

immobilière autre que celle de relocaliser les activités du CLSC à même ses immeubles 

puisqu’aucun espace suffisant n’est disponible. 

Afin de connaître les opportunités immobilières du secteur, avec l’accord du MSSS, le CIUSSS a 

débuté une démarche avec Promotion Saguenay. Les conclusions de l’étude ont fait ressortir : 

 Des coûts moyens de location d’espaces, dans la zone désignée, supérieurs au budget 

disponible par le CIUSSS. 

 Aucun local à louer ayant la superficie suffisante pour recevoir le CLSC Sud.  

 Un bâtiment, répondant aux besoins exprimés en superficie, est à vendre dans la zone et un 

second en périphérie. 

 Deux terrains correspondant aux besoins à l’intérieur de la zone. 

Suite à l’identification de la seule solution immobilière répondant dans l’échéancier, soit l’achat de 

l’immeuble situé au 80, rue Racine Est à Chicoutimi, le CIUSSS a réalisé une première visite afin de 

constater, à haut niveau, le potentiel de réponse aux besoins. Cette visite a permis de constater 

que : 
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 Le bâtiment convoité est idéalement situé pour la clientèle. 

 Les espaces de stationnements y sont disponibles en quantité suffisante. 

 La proximité du terminus d’autobus. 

 Le bâtiment est une construction récente (de moins de 10 ans) et qu’il serait possible de 

conserver plusieurs aménagements dans un éventuel déménagement. 

Après avoir informé le MSSS de l’opportunité, celui-ci confirme que l’étude de marché effectuée 

par Promotion Saguenay supporte légalement une approche de gré à gré avec le vendeur de 

l’immeuble situé au 80, rue Racine Est à Chicoutimi, puisqu’il confirme son exclusivité dans la zone 

désignée, répondant aux requis du projet. 

Depuis janvier 2022, le CIUSSS a entrepris des démarches, avec la collaboration de la firme Cain, 

Lamarre et Wells afin d'acquérir cet immeuble. 

Les étapes suivantes ont d’ailleurs été franchies : 

 Préparer un engagement de confidentialité et d’exclusivité de négociations. 

 Obtenir ou réaliser une évaluation de la valeur marchande. 

 Préparer une offre d’achat conditionnelle à l’autorisation du MSSS. 

 Procéder à la vérification diligente. (Entre autres, la validité des baux en vigueur et leurs clauses 

de résiliation).  

 Pourparlers avec les locataires pour la libération des espaces au temps requis.  

 Réalisation de l’acte de vente. 

Le 6 juillet 2022, le MSSS a transmis son autorisation de procéder à l’acquisition de l’immeuble. Afin 

de poursuivre les démarches d’acquisition, le ministre doit obtenir l’autorisation du conseil 

d’administration du CIUSSS l’autorisant à signer l’acte de vente au montant de 8.9M$. 

Résolution # CAE-65-2022-2709 

CONSIDÉRANT la fin du bail actuel du CLSC Sud au 30 juin 2023; 

CONSIDÉRANT qu’aucun espace locatif de la superficie recherchée dans la zone réglementaire 

n’est disponible; 

CONSIDÉRANT que même si disponibles, les nouveaux espaces locatifs au prix actuel du marché 

représenteraient une hausse significative des coûts de location par rapport à ceux actuels et qu’ils 

généreraient un déficit important pour l’établissement; 

CONSIDÉRANT que le projet d’acquisition du bâtiment s’autofinance avec le budget d’exploitation 

actuel et qu’il ne créera pas de déficit pour l’établissement. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la présidente-directrice 

générale, Mme Julie Labbé, à poursuivre, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, 

les démarches auprès du MSSS afin d’acquérir l’immeuble situé au 80, rue Racine Est à Chicoutimi 

au coût de 8.9 M$, et à signer tout acte notarié, à y apporter les modifications pertinentes ainsi qu’à 

poser tout geste et signer tout document utile ou nécessaire afin de donner pleinement effet aux 

présentes. 

7. Avis clinique du conseil des infirmières et infirmiers (CII) 

Mme Julie Labbé, présidente-directrice générale, dépose l’avis clinique relatif au remplacement 

ponctuel des coordonnateurs d’activités par du personnel non membre de l’OIIQ. 

D’entrée de jeu, elle partage les préoccupations soulevées dans cet avis. Elle précise que les 

prérequis pour être coordonnateur demeurent d'être membre de l'OIIQ. Plusieurs actions sont 

réalisées afin de combler les postes et les remplacements. 
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Toutefois, l’établissement est confronté au fait que le recrutement pour les postes de 

coordonnateurs est excessivement difficile, puisque les quarts de travail sont tous en heures 

défavorables. 

Présentement, le remplacement d’un coordonnateur d’activités par des gestionnaires non membre 

de l’OIIQ est utilisé en plan de contingence seulement afin d'éviter un bris de service.  Lorsque de 

telles situations se produisent, des contremesures sont mises en place à l'interne afin de soutenir le 

gestionnaire, et ce, en collaboration avec les autres installations.  

Enfin, les administrateurs échangent sur l’avis clinique déposé et sont en accord avec la 

recommandation du CII, tout comme la direction du CIUSSS, tenant compte que ce sont des 

mesures exceptionnelles en raison de la période estivale et que des contremesures sont mises en 

place afin de limiter les risques. 

7. Levée de la séance 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 16 h 40 sur proposition dûment appuyée. 

 

 

 

 

 

  

 

 

France Guay 

Présidente du conseil d’administration 

 Julie Labbé 

Présidente-directrice générale et 

secrétaire du conseil d’administration 
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